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BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL COMMERCE

CANDIDATS DE LA VOIE SCOLAIRE

ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS SOUS CONTRAT

CFA OU SECTION D’APPRENTISSAGE HABILITÉ

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE DANS UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC
I - ORGANISATION DE L’EXAMEN

1. Dates des épreuves

Les épreuves écrites de la session 2011 du baccalauréat professionnel COMMERCE se dérouleront selon le calendrier joint en annexe I.

2. Centre d’examen

Les centres d’examen seront ouverts dans des lycées professionnels publics préparant au baccalauréat professionnel COMMERCE par la voie scolaire, par la voie de la formation professionnelle continue ou par la voie de l’apprentissage. Les élèves des autres établissements de formation passeront les épreuves dans le centre d’examen dans lequel ils auront été affectés. (Annexe II).

En vue de l’uniformisation des copies, le papier de composition modèle « E.N. » sera utilisé pour tous les candidats.

3. Jury 

Dans chaque centre académique ou inter académique le jury d’admission, nommé par le Recteur, sera présidé par un membre de l’enseignement supérieur et sera composé de professeurs des académies centres d’examen appartenant à l’enseignement public, dispensant un enseignement en rapport avec la section du baccalauréat professionnel Commerce, et, sauf impossibilité, d’au moins un professeur appartenant à un établissement d’enseignement privé sous contrat d’association ou à un centre de formation d’apprentis, et pour un tiers au moins, de membres de la profession intéressée par le diplôme : employeurs et salariés, conformément aux dispositions arrêtées à l’article 39 – Titre IV – du décret n° 95-663 du 9 mai 1995 portant règlement général du baccalauréat professionnel.

II.
 MISE EN ŒUVRE DES TRAVAUX DU JURY

E1 – Épreuve scientifique et technique (U11, U12, U13)

Cette épreuve comporte trois sous-épreuves :

E 11 : Préparation et suivi de l’activité de l’unité commerciale

E 12 : Économie et droit

E 13 : Mathématiques

Contrôle en cours de formation étendu pour ces trois sous-épreuves

Une commission académique sera organisée les 7, 8 et 10 juin, en relation avec le Président du jury, en présence de l’inspecteur chargé du suivi de l’examen, pour procéder à l’étude des situations d’évaluation proposées pour chacune des sous-épreuves E11, E12. Elle vérifiera leur qualité, les critères d’évaluation pris en compte et la conformité des pratiques d’évaluation. Elle transmettra ses observations au jury pour qu’il puisse arrêter les notes définitives.

Sous-épreuve E11 – Préparation et suivi de l’activité de l’unité commerciale (U11)

Cette sous-épreuve vise à évaluer la maîtrise des techniques mises en œuvre pour l’activité de l’unité commerciale et son suivi.

Épreuve ponctuelle

Plusieurs « situations-problèmes » liées à l’exercice de la profession, éventuellement accompagnées d’une documentation sont proposées au candidat en vue de leur analyse et résolution.

Une réunion d’information concernant le barème se tiendra 

le vendredi 24 juin 2011 à la maison des examens – 7 rue Ernest Renan – Arcueil de 9 h 30 à 17 h 00.

La correction de la sous-épreuve E11 sera précédée d’une réunion académique de mise au point du barème et d’harmonisation des conditions de correction. Elle aura lieu pour cette session :

le 24 juin 2011 de 14 h 00 à 17 h 00 au LP PAUL BERT MAISONS ALFORT 
Contrôle en cours de formation étendu

Le contrôle en cours de formation étendu comporte trois situations d’évaluation, en année terminale, qui donnent lieu à une production écrite des candidats. Chaque situation d'évaluation comporte plusieurs questions en relation avec une situation professionnelle en entreprise et prend appui sur un ou plusieurs documents.

À l’issue de chaque situation, l’équipe pédagogique constitue un dossier comportant : 

· l’ensemble des documents remis au candidat (sujets, documents, annexes) pour effectuer le travail demandé pendant la situation d’évaluation,

· les documents rédigés par le candidat durant l'évaluation,

· une fiche d’analyse du travail effectué par le candidat, rédigée par le professeur ayant en charge la formation en terme de comparaison entre ce qui a été réalisé par le candidat et ce qui était attendu (barèmes détaillés et critères d’évaluation).

L’équipe pédagogique apprécie les trois situations d’évaluation et propose au jury une note. 

Le dossier d’évaluation ainsi que la proposition de note doivent être remis le : 

1er juin 2011 avant 17 heures au LP LOUIS LUMIÈRE - CHELLES.

Sous-épreuve E12 – Économie et droit (U12)

Cette sous-épreuve vise à apprécier la capacité du candidat à mobiliser ses connaissances en économie et droit afin de traiter une ou plusieurs questions sur un thème économique et/ou juridique en relation avec une situation professionnelle en entreprise. 

Épreuve ponctuelle 

L’épreuve étant identique à celle des baccalauréats professionnels du tertiaire administratif, la correction de la sous-épreuve E12 sera précédée d’une réunion académique en présence du professeur désigné pour participer à la réunion nationale de mise au point du barème et d’harmonisation des conditions de correction 

le vendredi 24 juin de 9 h 00 à 16 h 00 au LP JULES GUESDE à MONTPELLIER.

La correction de la sous-épreuve E12 sera précédée d’une réunion académique de mise au point du barème et d’harmonisation des conditions de correction. Elle aura lieu pour cette session :

Le 27 juin de 9 h 00 à 12 h 00 au LP JEAN JACQUES ROUSSEAU VITRY
Contrôle en cours de formation étendu

Les modalités décrites ci-dessus (§ 1.2) sont applicables au contrôle en cours de formation étendu pour l’épreuve E12.

E2 – Action de promotion – animation  (U2)

Cette épreuve vise à évaluer l’aptitude du candidat à participer à la mise en œuvre d’une action de promotion/animation de rayon et à mobiliser les compétences nécessaires à la mise en valeur d’un produit, d’une ligne de produits ou d’un secteur d’activité.

Candidats relevant du contrôle en cours de formation

Le contrôle en cours de formation comporte deux situations d’évaluation réalisées en centre de formation et organisées par le ou les professeurs ou formateurs chargés des enseignements professionnels de spécialité au cours de l’année terminale, dès que le candidat est en mesure de présenter son action.
Première situation d’évaluation : Montage de l’action de promotion-animation (40 points)

L’évaluation porte sur la méthodologie de l’action mise en œuvre à l’occasion d’une action de promotion-animation de rayon et sur la maîtrise des compétences nécessaires à la mise en valeur d’un produit, d’une ligne de produits ou d’un secteur d’activité.


Le professeur (ou formateur) des enseignements professionnels de spécialité et le tuteur (ou maître d’apprentissage) évaluent le montage de l’action au travers du dossier présenté par le candidat et complètent la première partie de la grille d’évaluation (cf. annexe sur site académique). Dès que le candidat a remis son dossier, le professeur peut, au cours d’une visite en entreprise, procéder à son évaluation avec le tuteur.

Deuxième situation d’évaluation : Soutenance de l’action (40 points)

Le candidat présente et soutient son action de promotion/animation pendant une durée de trente minutes maximum (exposé : 10 minutes ; entretien : 20 minutes). Sa prestation repose sur le dossier qu’il a réalisé.

L’établissement de formation doit mettre en place la deuxième situation d’évaluation en fin d’année scolaire. Pour cette seconde évaluation, un professionnel accompagne le professeur de spécialité. Les professionnels impliqués dans les actions de promotion/animation des candidats de la division seront prioritairement sollicités. S’ils sont absents, il est nécessaire de faire appel à un second professeur chargé des enseignements professionnels de spécialité.

Les évaluateurs apprécient la prestation de soutenance et proposent au jury une note à reporter sur la deuxième partie de la grille située en annexe sur site académique.

Ces évaluations doivent être accompagnées d’un commentaire justifiant de la note. 
Il est particulièrement important que le vocabulaire choisi par les professeurs constituant l’équipe pédagogique, soit porteur de sens en termes d’évaluation. On évitera ainsi les appréciations trop générales qui ne transmettent pas aux membres de la commission d’harmonisation les informations précises qu’ils sont en droit d’attendre pour délibérer de façon efficiente et équitable. (Moyen, satisfaisant…)

Il est également essentiel que soient mis en cohérence les positionnements (IT, I, B, TB), les éléments chiffrés d’évaluation, les appréciations des évaluateurs. 

Le dossier Action Animation/promotion accompagné de la grille et du diaporama élaboré à l’occasion de la soutenance sera à déposer le

1er juin 2011 avant 17 heures dans les centres d’harmonisation et d’interrogation pour tous les candidats.

Après examen des documents fournis, le jury formule, le cas échéant, toute remarque et observation qu’il juge utiles et arrête la note.

Une commission académique d’harmonisation sera organisée les 7, 8 et 10 juin, en relation avec le Président du jury, en présence de l’inspecteur chargé du suivi de l’examen, pour procéder à l’étude des situations d’évaluation proposées. Elle vérifiera leur qualité, les critères d’évaluation pris en compte et la conformité des pratiques d’évaluation. Elle transmettra ses observations au jury pour qu’il puisse arrêter les notes définitives.

E3 – Épreuve prenant en compte la formation en milieu professionnel : vente en unité commerciale  (U3)

Cette épreuve vise à apprécier l’acquisition et la maîtrise des compétences mises en œuvre en entreprise par la pratique de la vente en unité commerciale et celle des opérations de gestion afférentes : organisation de l’offre produits et gestion du rayon.

Candidats relevant du contrôle en cours de formation

Pour chaque candidat, la note finale et l’appréciation proposée au jury sont établies par le tuteur de l’entreprise et le professeur (ou formateur) chargé des enseignements professionnels de spécialité. Elles résultent des trois situations d’évaluation négociées au cours de la formation en entreprise durant l’année terminale : l’organisation de l’offre « produits », la gestion du rayon et la vente.

Les professeurs de spécialité veilleront à constituer, pour chaque candidat, un dossier professionnel comportant : 

· une partie administrative contenant les attestations originales des entreprises, l’attestation du chef d’établissement, éventuellement les décisions de positionnement ainsi que les dérogations.

· le document d’aide à la négociation des activités en milieu professionnel des deux années de formation (annexe sur site académique) ; 
· les grilles d’évaluation des trois situations professionnelles (annexe sur site académique), dûment complétées avec les conditions de réalisation et accompagnées d’un commentaire justifiant l’évaluation. Il est essentiel que soient mis en cohérence les positionnements (IT, I, B, TB), les éléments chiffrés d’évaluation, les appréciations des évaluateurs. Ce commentaire doit être en concordance avec le positionnement et la note chiffrée. 
· la grille d’évaluation récapitulative de l’épreuve E3 « vente en unité commerciale » : annexe sur site académique également accompagnée d’un commentaire justifiant la note.

NB : Les appréciations portées par le professeur et le tuteur doivent correspondre aux situations d’évaluation et non à la période de formation en milieu professionnel. Chaque situation d’évaluation correspond à des compétences particulières à évaluer, on attend donc des commentaires relatifs à l’acquisition ou non de ces compétences et non sur l’attitude du candidat en entreprise. Il est particulièrement important que le vocabulaire choisi par les professeurs constituant l’équipe pédagogique, soit porteur de sens en termes d’évaluation. On évitera ainsi les appréciations trop générales qui ne transmettent pas aux membres de la commission d’harmonisation les informations précises qu’ils sont en droit d’attendre pour délibérer de façon efficiente et équitable. (Moyen, satisfaisant…)

Ce dossier complet doit être déposé le 1er juin 2011 avant 17 h 00 dans chaque centre d’harmonisation et d’interrogation.
Après examen des documents fournis, le jury formule, le cas échéant, toute remarque et observation qu’il juge utiles et arrête la note.

Une commission académique d’harmonisation sera organisée les 7, 8 et 10 juin, en relation avec le Président du jury, en présence de l’inspecteur chargé du suivi de l’examen, pour procéder à l’étude de la conformité à la réglementation et à celle des situations d’évaluation proposées. Elle vérifiera leur qualité, les critères d’évaluation pris en compte et la conformité des pratiques d’évaluation. Elle transmettra ses observations au jury de délibération qui arrêtera les notes définitives.

Rappel : en cas de non conformité à la réglementation des périodes de formation en milieu professionnel des candidats (absence d’attestations, durée insuffisante sans dérogation, type d’activités sans relation avec la nature du diplôme), l’épreuve E3 ne peut donner lieu à notation (NV sur le bordereau de notes).

Lorsque le candidat n’a pas effectué les 18 semaines réglementaires pour des causes réelles (maladie, hospitalisation, maternité, incarcération …) et que toutes les possibilités de rattrapage ont été épuisées une demande de dérogation, signée par le candidat, est à adresser au SIEC par le candidat avant le 7 mai.
Épreuve de contrôle
L'épreuve de contrôle au baccalauréat professionnel consiste en deux interrogations d'une durée de 15 minutes chacune. Chaque interrogation est précédée d'une préparation d'une durée également de 15 minutes.
Le candidat n'a aucun document à apporter pour passer l'une ou l'autre des parties de l'épreuve.

Première partie de l'épreuve

L'une des interrogations porte sur les connaissances et compétences évaluées dans l'épreuve E1 du règlement d'examen, sur la base du sujet tiré au sort par le candidat. Elle est menée par un enseignant de mathématiques et sciences physiques ou un enseignant de la spécialité concernée.
L'examinateur se réfère aux critères d'évaluation définis dans les grilles.
Deuxième partie de l'épreuve

L'autre interrogation porte sur les connaissances et capacités évaluées dans l'épreuve E5 du règlement d'examen. Elle est menée par un enseignant de français et histoire-géographie.

Le candidat tire au sort un sujet de français, d'histoire ou de géographie.
L'épreuve est notée sur 20, chaque partie étant notée sur 10.
L'examinateur se réfère aux critères d'évaluation définis dans les grilles.
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